
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques
1.
Rapporteur: Hiltrud BREYER (Verts/ALE/DE)

2.
N° de référence du PE: A6-0359/2007 / P6_TA-PROV(2007)0445
3.
Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2007
4.
Objet: Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0136(COD)
6.
Base juridique: Article 37 et article 152, paragraphe 4, point b) du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission accepte 60 amendements directement ou sous réserve d'une reformulation : 9, 11, 20, 22, 26, 29, 31, 32, 33, 36, 41, 43, 45, 49, 51, 56, 57, 64, 67, 75, 78, 79, 82, 84, 92, 93, 96,107, 114, 119, 124, 130, 131, 140, 145, 153, 155, 156, 157, 159, 160, 167, 170, 181, 184, 190, 195, 196, 197, 201, 203, 206, 212, 213, 215, 217, 220, 274, 286, 301.

La plupart de ces amendements clarifient la proposition ou ajoutent des dispositions qui sont conformes à ses objectifs.
La formulation des amendements proposés doit être vérifiée au regard des règles de bonne rédaction des actes juridiques et de la cohérence avec la législation en vigueur et avec la proposition de directive sur l'utilisation durable des pesticides dans le cadre de la stratégie thématique concernant l'utilisation durable des pesticides.
La Commission accepte 60 amendements sur le principe ou en partie : 5, 6, 7, 10, 14, 18, 19, 21, 24, 25, 34, 39, 46, 50, 53, 54, 59, 62, 66, 76, 77, 80, 87, 89, 94, 95, 98, 99, 100, 108, 109, 115, 116, 121, 122, 133, 134, 136, 149, 163, 169, 175, 176, 177, 180, 183, 188, 189, 199, 209, 218, 225, 244, 248, 251, 252, 296, 297, 300, 305.

Ces amendements vont, pour l'essentiel, dans le sens des objectifs du règlement.
La Commission rejette 128 amendements:
1, 2, 3, 8, 12, 13, 15, 16, 17, 23, 28, 30, 35, 37, 38, 40, 42, 44, 47, 48, 52, 55, 58, 68, 69, 70, 71, 73, 74, 81, 83, 85, 86, 88, 90, 91, 97, 101, 103, 104, 105, 106, 110, 111, 113, 117, 118, 120, 126, 127, 128, 129, 132, 135, 137, 138, 139, 141, 142, 143, 144, 146, 147, 148, 150, 151, 152, 154, 158, 161, 162, 164, 165, 166, 168, 171,173, 179, 185, 186, 187, 191, 192, 194, 198, 202, 204, 205, 207, 208, 210, 211, 214, 216, 219, 221, 222, 223, 224, 226, 227, 228, 229, 230, 232, 235, 236, 237, 238, 239, 240, 241, 242, 245, 246, 249, 250, 253, 255, 267, 276, 281, 287, 293, 295, 299, 303, 304.

Base juridique
L'amendement 1 proposait l'article 152, paragraphe 4, point b) et l'article 175, paragraphe 1, du traité CE comme base juridique du règlement. Dans la proposition de la Commission, le premier correspond à une base «classique» (équivalant à l'article 43 du traité CEE qui constituait la base de la directive 91/414). Le second article couvre la santé des plantes et des animaux mais a «directement pour objectif» la protection de la santé humaine. Cette base juridique suppose une procédure de codécision.
Les deux procédures étant incompatibles, la Commission a proposé la procédure de codécision. Cette approche a été suivie dans le passé – notamment pour le règlement 396/2005 concernant les résidus de pesticides et pour le règlement 183/2005 relatif à l'hygiène des aliments pour animaux. D'autres textes ont également combiné l'article 37 et l'article 152, paragraphe 4, point b).
Le fait qu'une mesure agricole prenne aussi en considération les questions environnementales ou les questions de santé ne signifie pas pour autant qu'elle tombe dans le champ d'application des dispositions du traité relatives à l'environnement ou à la santé. La même chose vaut pour la santé publique: tout acte législatif communautaire doit prendre en considération la santé publique; par conséquent, même si un texte a une incidence sur les aspects de la santé, il n'en demeure pas moins du ressort de l'agriculture.
Il n'est donc pas nécessaire de modifier la base juridique actuelle dans le but de refléter des aspects du texte qui pourraient être favorables à la libre circulation des biens ou à la protection de l'environnement.
Champ d'application (article 2)
L'amendement 35 vise à introduire une restriction future du champ d'application qui excluerait les micro-organismes, les virus, les phéromones et les produits biologiques dès qu'un règlement spécifique relatif aux produits de lutte biologique aura été adopté. La Commission maintient qu'un règlement spécifique n'est pas nécessaire étant donné que des exigences spécifiques en matière de données existent déjà et que pour certaines de ces substances, les dispositions relatives aux substances à faible risque pourraient potentiellement être applicables. C'est la raison pour laquelle cet amendement n'a pas été approuvé par la Commission.
Critères d'approbation et série d'utilisations (article 4)
Des extensions des critères d'approbation de substances actives sont proposées dans les amendements à l'annexe II (235-236-237-238-239-240-241-242-245-246-248-249-293-300-304): elles ont été partiellement ou totalement rejetées. La Commission a maintenu sa proposition initiale dans le droit fil des dispositions législatives communautaires connexes et a accepté de modifier le texte en vue de clarifier que les substances neurotoxiques et immunotoxiques devraient être définies comme substances dont on envisage la substitution.
La précision relative à l'exposition négligeable introduite par l'amendement 300 est acceptable car elle conserve l'approche fondée sur les risques prévue dans la proposition initiale de la Commission et la clarifie davantage.
L'amendement 232 introduit une disposition prévoyant l'évaluation d'un nombre «étendu» d'utilisations représentatives. Comme il est impossible de connaître de façon exhaustive la série d'utilisations potentielles au cours de la phase d'évaluation, la Commission a, sur la base du principe de subsidiarité et pour des raisons d'efficacité, maintenu la proposition initiale selon laquelle un nombre limité d'utilisations doit être évalué à l'échelon de l'UE tandis que les autres utilisations doivent être évaluées par les États membres qui sont tenus d'appliquer des critères uniformes pour l'attribution d'autorisations.
Procédure d'approbation, renouvellement et réexamen (articles 7 à 21)
Les amendements 69 à 89 concernent des aspects de procédure qui n'ont été retenus qu'en partie; l'amendement 69, qui porte sur le rôle de l'AESA en tant que coordinateur de la procédure d'approbation, a été rejeté car un des principes de base de la législation alimentaire est la séparation entre évaluation des risques et gestion des risques. Les différentes modifications proposées en ce qui concerne les allongements et les réductions de délais pour divers consultations et processus décisionnels (81-83-85-86-141-154) ont été rejetés. L'amendement 90 concernant le renouvellement répété a été rejeté en raison de la nécessité de réduire la charge et les coûts administratifs. En tout état de cause, la Commission peut, à tout moment, réexaminer l'approbation d'une substance active si elle a connaissance d'informations défavorables. C'est l'approche qui est suivie dans d'autres secteurs, comme celui des médicaments.
Risque faible et substances de base (articles 22 et 23)
L'amendement 103 a été rejeté car la Commission ne voit pas la nécessité d'appliquer des critères différents aux agents de contrôle biologiques. Les amendements 101, 104 et 105 ont également été rejetés, la Commission étant d'avis que les substances de base devraient être approuvées pour une période illimitée et sur la base d'évaluations réalisées dans d'autres domaines. L'amendement 168 vise à introduire un nouvel article 46 bis relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation de «produits phytopharmaceutiques à risque réduit» et l'amendement 287 prévoit différentes périodes de protection des données pour les nouvelles catégories de produits à faible risque. La Commission n'a pas inclu ces propositions dans le texte modifié puisque celui-ci prévoit déjà des règles spécifiques pour les substances à faible risque.
Phytoprotecteurs, synergistes et coformulants (articles 25 à 27)
Les amendements 118 et 229, qui suppriment les dérogations temporaires pour les phytoprotecteurs et les synergistes, ont été rejetés. Les amendements 109, 110, 113, 129 et 250 portant sur l'approbation de coformulants sont rejetés, la Commission considérant qu'ils créeraient une obligation redondante par rapport à la législation existante en matière de substances chimiques (REACH).
Système d'autorisation par zone
Le Parlement européen rejette le système d'autorisation par zone pour les produits phytopharmaceutiques, qui est lié à la reconnaissance mutuelle obligatoire des autorisations à l'intérieur d'une zone (amendements 52, 126, 128, 137, 138, 147, 150, 151, 152, 161, 166, 230). Ces amendements n'ont pas été acceptés car ils auraient considérablement affaibli la proposition de la Commission et l'auraient privée d'un de ses éléments clés. Dans l'état actuel de cette proposition, les États membres peuvent seulement imposer des mesures nationales plus strictes en ce qui concerne la protection des travailleurs, étant donné que la législation communautaire dans ce domaine n'établit qu'une harmonisation minimale. L'introduction de la flexibilité pour d'autres aspects, par exemple des conditions spécifiques dans le domaine agricole ou environnemental, remettrait en cause les objectifs du système de zones.
L'amendement 281 introduirait un système d'autorisation provisoire que la Commission rejette parce qu'il est en opposition avec le système d'autorisation par zone et les principes inhérents à la proposition de la Commission.
Information systématique
L'amendement 216 sur l'accessibilité des registres d'agriculteurs pour le public/les résidents et les distributeurs et sur l'introduction d'un «passeport pesticide» n'a pas été repris. La Commission a conservé le texte initial de la proposition qui prévoit que les informations sont tenues à la disposition des voisins sur demande. Par ailleurs, l'établissement d'un passeport pesticide pour chaque lot de fruits ou légumes est irréaliste car les différents lots de cultures sont mélangés dans le commerce. En outre, cela pourrait avoir pour conséquence que des contrôles ne seraient effectués que sur les pesticides déclarés.
Évaluation comparative et principe de substitution
Les amendements 106, 171, 173 et 251 ainsi que l'amendement 253 à l'annexe IV proposent d'étendre l'évaluation comparative à tous les produits phytopharmaceutiques et de réduire la période d'approbation pour les substances dont la substitution est envisagée. La Commission n'a pas donné son accord sur ces propositions car elles ne sont pas fondées sur le risque. La charge de travail administratif supplémentaire ne se justifie pas non plus et ne se traduirait que par des avantages mineurs pour la protection de la santé des personnes et des animaux ou pour la protection de l'environnement.
Utilisations mineures (article 49)
L'amendement 276 propose de créer un Fonds européen d'encouragement aux utilisations mineures. Il a été rejeté car il ne cadre pas avec l'objectif de cette proposition.
Protection et partage des données
Les amendements 194 et 198 fragilisent le système de protection des données proposé en introduisant notamment la protection des données pour les études présentées en vue du réexamen ou du renouvellement d'une autorisation. Cela affaiblirait la compétitivité des PME et réduirait la disponibilité des produits phytopharmaceutiques pour les agriculteurs. Cette question a été soigneusement examinée dans le cadre de l'évaluation d'impact, qui a comparé trois options de protection des données lors du renouvellement: aucune protection des données, partage obligatoire des données avec compensation financière ou statu quo (qui correspond à une protection des données pendant 5 ans). L'absence de protection des données et le partage obligatoire des données lors du renouvellement auraient des incidences économiques similaires, mais dans le second cas, la charge administrative serait très lourde. Quant au statu quo, il réduit la concurrence.
Les amendements 205 et 208 ont été rejetés, la Commission étant d'avis que toutes les études réalisées sur des animaux vertébrés devraient être protégées de la même manière que les autres études, en ne perdant pas de vue l'obligation y relative de partager les résultats et de ne pas répéter les études.
Confidentialité et accès du public à l'information
L'amendement 210 établit le caractère confidentiel des noms des institutions et des personnes participant aux essais sur des vertébrés. Il est vrai que ces institutions ou personnes peuvent être la cible d'associations défendant le bien-être des animaux, mais en vertu de l'article 60 de la proposition, toute personne peut demander que les informations susceptibles de porter atteinte à sa vie privée et à son intégrité ne soient pas divulguées, conformément à la législation générale sur l'accès aux documents et la protection des données à caractère personnel.
Lutte intégrée contre les ennemis des cultures et bonnes pratiques environnementales
Une partie de l'amendement 305 vise à rendre les principes de lutte intégrée contre les ennemis des cultures obligatoires à partir de 2012.
L'amendement 185 supprime l'obligation de respecter les principes de bonnes pratiques environnementales.
La Commission a rejeté les deux amendements et maintenu la proposition initiale en conformité avec la directive sur l'utilisation durable des pesticides.
Comitologie et lien entre le règlement proposé et le règlement 396/2005
Étant donné que la proposition a été adoptée avant la décision 2006/512/CE modifiant la décision 1999/468/CE fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exécution conférées à la Commission, la proposition de la Commission faisait référence à la procédure de réglementation normale. La nécessité d'un alignement de la proposition modifiée sur la décision 2006/512/CE est donc généralement approuvée par la Commission.
Néanmoins les amendements 88, 94, 99, 100, 142, 143, 158, 185, 219, 224, 226 et 227 introduisent la procédure de réglementation avec contrôle dans les cas où la Commission juge nécessaire de réduire les délais (par exemple afin de respecter les délais pour le renouvellement d'autorisations, ou en cas d'urgence lorsqu'il existe une menace pour la santé humaine ou animale).
La partie de l'amendement 77 qui préconise la procédure de codécision pour la définition des exigences en matière de données relatives aux phytoprotecteurs et aux synergistes n'est pas acceptable. La Commission pourrait accepter la procédure de réglementation avec contrôle.
Les amendements 108, 120, 204, 221, 225 et 267 ne sont pas acceptables car une procédure législative serait trop lourde pour de telles dispositions techniques qui requièrent une actualisation permanente.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission préparera une proposition révisée tenant compte des amendements qu'elle a acceptés.
10.
Prévisions quant à l’adoption d'une position commune: la proposition modifiée de la Commission sera transmise au Conseil, afin qu'elle puisse être prise en compte pour l'élaboration de la position commune. Il est prévu que le Conseil arrête une position commune au cours du premier semestre 2008.
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